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Discussion d’un avant-projet de loi que nous n’avons pas.
Préalables

- Dans les propositions émises, il faut toujours préciser pour quelle période celle-ci serait applicable : période actuelle capitaliste, période de transition au socialisme, projet socialiste. ?
- En matière foncière, la difficulté est de populariser une proposition et de mettre au point une pédagogie. Ne faut-il pas tirer les leçons des échecs et des réussites des dernières campagnes, et diffuser les résultats de cette analyse auprès des responsables des fédérations, en donnant des exemples (suppression du dessous-de-table et en présentant l’essentiel des idées sans revenir en arrière pour autant.

Questions posées 
Le droit de propriété est-il acceptable ?
Un sous-groupe s’est constitué pour se prononcer et nous a rejoint en disant, comme le reste du groupe : oui, le droit de propriété est acceptable, mais à certaines conditions :

- il ne doit être les sources de profit ni source de spéculations

- le droit d’exploiter n’est pas obligatoirement lié au droit de propriété 
En conséquence, il y aura un pluralisme de situations :

- ceux qui veulent rester au prix unitaire de restaurant et ceux qui veulent le devenir le pourront s’ils en ont les moyens, à certaines conditions contrôlées par l’office foncier
- ceux qui veulent être locataires devront pouvoir l’être, soit en étant fermiers et d’un propriétaire, soit en étant fermiers de l’Office
En Yougoslavie, il y a pluralisme des situations :

- soit achat de terres par un particulier avec crédit à taux normal (9 %)

- soit achat de terres par l’office foncier avec crédit à taux réduit (3 %)

Le groupe est favorable à une propriété de « parts » plus qu’à une propriété de parcelles (à l’exemple des participations ouvrières dans les usines).

- Introduire des financements de type GFA dans les offices fonciers ? Certains y sont assez favorables.

Ceci ne serait pas excessif car beaucoup de citoyens sont encore attachés à leur parcelle et cela durera encore longtemps.
Rôle des offices fonciers

Jean Fert Le rôle des offices fonciers de permettre à un maximum d’exploiter de vivre au lieu de concentrer l’outil de production dans un petit nombre de mains.

Il faut régler le problème des retraites pour faire accepter les offices fonciers. Beaucoup d’agriculteurs ont besoin du foncier pour assurer leur vieillesse. 
Problème de l’inflation [rappelons qu’en 1979 on est dans une inflation à 13 % par an]
La dévaluation du franc et une arme contre nous.

Discussion d’un avant-projet de texte

Art. 7 et 8 Problèmes liés au choix des attributaires.

Dans le cas où l’office est propriétaire : Proposition : rajouter compétences professionnelles et mettre au point les critères. Partir des critères retenus pour les prêts bonifiés. Savoir quel type d’agriculture nous souhaitons développer : super-productivisme ou compatible avec certains échecs ?
Dans le cas d’un propriétaire privé : problème du choix de locataires par le propriétaire : quel rôle doit jouer l’Office ? 45 % des terres sont en location et échapperont à une redistribution par l’office. Des propositions sont à mettre au point. On peut proposer que le propriétaire choisisse le fermier avec l’accord de l’Office. Mais l’office ne peut pas jouer le rôle d’intermédiaire car le Code civil dit le contraire (théorie des contrats). Plusieurs exemples présentent des dérogations à ce principe : terres incultes, groupements pastoraux, etc. Nous sommes partagés entre l’application stricte du Code civil et son infléchissement.

Art.6. Dans le cas de l’enfant qui hérite de ses parents (article 6). L’office peut-il intervenir quand les successions sont notifiées ? L’office pourra proposer d’acheter la part des frères et sœurs. Il faut se coordonner avec le droit des successions car l’office ne peut pas décider lequel des enfants va exploiter et sur combien d’hectares. 

Art.5 Moyens des offices

Le ministère devra disposer pour les offices des moyens suffisants pour rembourser les soutes, acheter des terres disponibles, surtout au démarrage pour marquer le coup. Sinon les offices seraient inutiles et même néfastes.
Proposition de la Vendée : affecter aux offices fonciers les plus-values de cession des terres.

L’idée est de les ouvrir aux investissements non agricoles – en ce sens, mais il faut respecter les limites fixées par l’article 5 et fixer les taux d’intérêts.

Art.3 et 12. Problèmes soulevés par la double activité
Quelle reconnaissance de la pluriactivité dans le droit à faire partie des offices et dans le droit à recevoir des terres ?
Proposition : dans le système actuel, on accepte la pluriactivité ou on la subit selon les cas.

Dans une une phase de transition, il faudra utiliser des critères (à mettre au point), variables selon les régions. Dans la plupart des cas, la pluriactivité n’aurait plus de raison d’être du fait des prix garantis et de la location des terres par l’office.

Pluriactivité d’une personne : 
Oui, s’il s’agit d’activités complémentaires pour faire un plein temps. 
Non, s’il s’agit d’activités cumulées qui font plus qu’un plein temps. 
Non, s’il s’agit de dépasser un niveau de revenu maximum fixé par l’office.
Pluri-activité du couple: Principes posés : 

- la femme est une personne indépendante qui a droit à un travail ;
- l’agriculture est un métier comme un autre.

Il faut étendre cette conception à d’autres cas : 2 femmes ensemble, 2 hommes ensemble, des couples non mariés. L’article 12 permettra à l’office d’évaluer les priorités.

Dans le système des quantum, la garantie de ressources est assurée par travailleur et non par unité d’exploitation. Il peut y avoir un demi-quantum
Art.4 Coordination de l’office local de l’office départemental

Contestation des décisions de l’office local (article 4). Quelles sont les procédures d’appel ?
- la décision de l’échelon départemental sera soumise à l’échelon local pour approbation ;

Les membres de l’office foncier pourront faire appel, donc les collectivités locales, soit pour maintenir l’usage agricole, soit pour constituer des réserves foncières.
Art.5 Apporteurs de parts non agricoles.
- Seront-ils membres de l’assemblée générale et auront-ils droit à l’information ?
- Leur nombre de voix au conseil d’administration correspondra-t-il à la part du capital apporté ?

- Les étrangers seront-ils acceptés ?

Dans les nombreux territoires où les socialistes ne seront pas majoritaires dans l’Office, celui-ci pourra-t-il remplir son rôle ?
Recours

Quelles sont les possibilités de recours de jeunes exploitants qui n’auraient pas bénéficié de terres disponibles ? Propositions : 
- Inclure les précisions incluses dans le texte de la CNA du mois de juillet : dépôt à la mairie, appel par les syndicats, en cas de cumul abusif ou d’autres situations
- Dans la période de transition, une structure départementale de type Commission du remembrement ou AOC devrait pouvoir garantir le respect de l’esprit de la loi au niveau de son application, 

- Le groupe propose la présence d’un juge qui soit garant de la justice

- Ouvrir des possibilités de recours gracieux. 

- Pour les recours contentieux, appel au Tribunal administratif puis au Tribunal de grande instance [incohérent]
Art.14 [répartition des sièges (manque le texte)
10 à 15 % pour le département, 10 à 15 % pour le ministre : cela va dans le même sens : permettre d’assurer l’application de l’esprit de la loi.

Proposition : préciser comment on estime ce pourcentage (en surface, en valeur foncière ?).

Un détail : environ 50 % pour éviter le 100 % du centralisme parisien.

Dans une phase ultérieure la présence majoritaire de l’administration ne sera plus nécessaire, les agriculteurs seront majoritaires.

Article 17 terres en friche. 
Voir les propositions de la CNA de juillet. Ajoutez que la nécessité de mise en culture ne doit pas être décidée par l’Office seul, mais en relation avec une loi sur les richesses naturelles [l’environnement]
Le secteur coopératif pourrait mettre en culture des terres en friche [proposition faite par Georges Sutra  pour les terres viticoles].
Art. 18. Les GAEC permettent de conduire à des cumuls d’exploitation. Voir la CNA de juillet. 

Coordinations nécessaires avec :
- Les prestations sociales retraite, car beaucoup de terre sont achetées conserver puis vendu pour garantir une retraite convenable
- La fiscalité. Comment corriger la plus-value due par exemple à la pluriactivité
- Le Crédit agricole. 80 % des terres sont hypothéquées. Quelle va être son rôle par rapport à l’office.

- Le cadastre. Idée d’un livre foncier. Liens avec le cadastre pour information et évaluation de la valeur des fonds concernés. Carte de la valeur des sols, proposée par la loi d’orientation [on tourne autour d’une vaste révision du cadastre correspondant à la valeur agronomique actualisée des terres agricoles]
- La gestion  des sols forestiers.

Procédures de remembrement en liaison avec les offices (les offices ne résoudront pas tout car il restera des propriétaires).

Détermination de la vocation des sols, agricoles, forestiers, friche, richesses naturelles, urbains. Généraliser les procédures de type POS. Municipalisme les sols urbains.

Indemnisation des exploitants en cas de prélèvements importants de terres pour des ouvrages d’utilité publique ou pour des réserves foncières communales.

Proposition du secrétariat aux études. Rencontrer les représentants des commissions cadre de vie et aménagement du territoire pour résoudre les problèmes de cohabitation entre les offices fonciers et les outils de municipalisation des hommes
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